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« Règlement intérieur » conseil d’administration du 28 juin 2022 
 
Le service public d’éducation repose sur des valeurs et des principes spécifiques que chacun se doit 
de respecter dans l’établissement : 
- gratuité de l’enseignement, 
- neutralité et laïcité, 
- travail, assiduité et ponctualité, 
- devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personne et ses convictions 
- égalité des chances et de traitement entre filles et garçons, 
- garanties de protection contre toute forme de violence physique ou morale et le devoir qui en 
découle pour chacun de n’user d’aucune violence, 
- respect mutuel entre adultes et élèves, et des élèves entre eux 
- respect du matériel et de l’environnement. 
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 Préambule : les mesures positives d’encouragement  
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 C. Mesure de prévention et d’accompagnement 
 
 
 
 
 I. Les règles de vie 
  A. Fonctionnement de l’établissement 
  1. Aménagement temps scolaire 
Le lycée est ouvert du lundi 7h30 au vendredi 18h, arrivée des transports scolaires 08h25, départ des 

transports scolaires 18h00. Les horaires d’enseignement sont les suivants : 

Matin Après-midi 

  8h30-9h25 : cours 
  9h25-10h20 : cours 
10h20-10h35 : pause récréative 
10h35-11h30 : cours 
11h30-12h25 : cours 
11h30 à 13h05 : services du self 

13h05-14h00 : cours 
14h00-14h55 : cours 
14h55-15h50 : cours 
15h50-16h05 : pause récréative 
16h05-17h00 : cours 
17h00-17h55 : cours 

   
  2. Accès aux locaux 
Un parking pour les deux roues est mis à disposition sur le parking visiteur ; il est vivement 
recommandé de prévoir un antivol. Les voitures des élèves et apprentis doivent être garées sur le 
parking du gymnase. Des casiers sont mis à disposition des élèves demi-pensionnaires et internes. 
Ils doivent être équipés d’un cadenas et les utilisateurs doivent en signaler le numéro à la vie scolaire. 
Les vestiaires professionnels disposent également d’armoires pour effets personnels des élèves. Le 
hall de l’établissement est un lieu de passage vers les différents lieux d’enseignement ou de 
restauration : une attitude correcte et calme y est exigée, ainsi que dans les couloirs. L’accès à 
l’établissement est strictement réservé aux élèves et personnels : tout visiteur doit se présenter à 
l’accueil. L’accès des personnes extérieures se fait prioritairement par voie piétonne. L’accès des 
élèves à l’établissement se fait par l’avenue Rollinat via le portillon accessible grâce à un badge 
d’accès remis à chacun en début d’année. Le parking est mis à la disposition des personnels et des 
élèves motorisés. Cet endroit n’est en aucun cas un lieu de rassemblement où l’on peut fumer et 
écouter de la musique. 
   
  3. Usage du matériel mis à disposition 
Les manuels scolaires sont fournis gracieusement par la Région aux élèves qui doivent en prendre 
soin. Tout manuel dégradé ou égaré sera facturé (selon décote de vétusté) aux responsables 
financiers. Les manuels confiés en début d’année doivent être restitués avant le départ de 
l’établissement. Le matériel informatique et les équipements des différents ateliers sont utilisés sous 
la surveillance d’un adulte responsable (enseignant ou assistant d’éducation) et dans le respect de la 
Charte des Usages numériques signée en début d’année.  
   
  4. Usage des biens personnels 
L’utilisation des téléphones portables, ou de tout autre support numérique est interdite en classe, au 
CDI et au self. Tous les appareils doivent être éteints et rangés dans le sac avant d’entrer en cours et 
au CDI. L’usage non sonore du téléphone ne sera toléré que dans les couloirs et EVL. L’utilisation 
d’un ordinateur personnel est possible en étude sous la surveillance et la vérification du travail 
accompli par un assistant d’éducation. Il est vivement déconseillé d’apporter des objets de valeur, 
fragiles, ou des sommes d’argent importantes dans l’établissement (tout vol, perte ou dégradation ne 
peut être imputé à l’établissement). 
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  5. Mise en sûreté 
Conformément au Bulletin Officiel du 30 mai 2002 actualisé par le BO du 13 avril 2017, un Plan 
Particulier de Mise en Sûreté des élèves et des personnels face aux risques majeurs a été mis en 
place. Un exercice est prévu annuellement. En cas d’alarme incendie, les élèves rejoignent le plateau 
sportif le plus rapidement possible. Il est impératif d’attendre la fin de l’appel et l’autorisation du chef 
d’établissement, son adjoint ou du gestionnaire avant de retourner à l’intérieur des bâtiments. 
  
 B. La sécurité et l’hygiène 
  1. La tenue vestimentaire 
Elle doit être compatible avec l’enseignement dispensé (pour des raisons évidentes de sécurité et 
d’hygiène), ainsi chacun est tenu de faire preuve d’hygiène corporelle et vestimentaire. 
En atelier électrotechnique : éviter les matières synthétiques et le port de fermetures à glissières et 
boucles de ceintures apparentes. Le port de bijoux est formellement interdit. Le port de la blouse et 
des chaussures de sécurité est impératif.  
-En EPS : une tenue spécifique est obligatoire (chaussures de sport spécifiques, short ou jogging, t-
shirt, maillot de bain, en fonction du cycle d’apprentissage). 
-En restaurant et cuisine : les piercings apparents sont interdits et la tenue professionnelle ainsi que 
la blouse doivent être régulièrement entretenues par la famille (lavées et repassées). 
En cas d’oubli de tenue professionnelle une procédure particulière est mise en place : au premier 
oubli, le professeur d’enseignement professionnel lui prête une tenue, au deuxième oubli, y adjoint 
une punition, le troisième prêt de tenue provoque une rencontre avec les responsables légaux : des 
oublis de tenues peuvent être révélateurs de situations problématiques pour l’élève. 
 
  2. Arme ou objet dangereux 
Toute introduction d’armes est prohibée. Les services de gendarmerie peuvent être contactés le cas 
échéant. 
 L’usage des outils professionnels est strictement réservé aux enseignements pédagogiques, ils 
doivent être consignés dans les locaux prévus à cet effet et en aucun cas être détenus à l’internat.  
 
  3. Alcool, stupéfiant et tabac 
Toute introduction ou consommation d’alcool et de tout autre produit stupéfiant dans l’établissement 
est interdite. La vente ou consommation d’alcool (excepté pour les clients du restaurant d’application) 
ou de stupéfiants dans l’établissement et aux abords immédiats est prohibée et pourra être signalée 
aux autorités compétentes. La loi Evin - Loi 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le 
tabagisme et l'alcoolisme - s’applique dans l’établissement : il est interdit d’y faire usage du tabac, ou 
d’une cigarette électronique. Personne ne doit se trouver sous l’emprise de l’alcool ou de tout autre 
stupéfiant au sein de l’établissement. 
 
 C. Prise en charge des élèves 
  1. Modalité de surveillance des élèves 
A chaque heure d’enseignement ou d’étude obligatoire, l’élève est placé sous la responsabilité de 
l’enseignant ou d’un assistant d’éducation. Un appel est effectué chaque début d’heure. Lors des 
pauses récréatives et pendant le temps des repas, l’élève est encadré par les assistants d’éducation 
et tout autre personnel de la vie scolaire placé sous la responsabilité des CPE par délégation du Chef 
d’Etablissement. 
 
  2. Régime de sortie 
Les élèves autorisés à sortir librement peuvent se rendre en étude, au CDI ou en EVL ; ils se 
signalent auprès de l’adulte référent et se soumettent aux règles en vigueur. Les élèves non autorisés 
et de troisième ne peuvent quitter l’établissement sans une autorisation écrite de leurs responsables 
légaux (mail, autorisation de sortie signée à la Vie Scolaire). Hors temps d’enseignement ils se 
rendent obligatoirement en étude. 
 
  3. Régime demi -pension internat 
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L’accueil à l’internat est demandé par la famille : priorité est faite à l’éloignement du domicile, des 
transports en commun existants et selon l’âge de l’élève. Tout changement de régime doit être fait 
par écrit et est soumis à l’accord des services de l’intendance. (Les changements sont accordés en 
début de trimestre, sauf raison médicale avec certificat, démission ou conseil disciplinaire). Les demi-
pensionnaires et internes peuvent choisir un forfait 4 ou 5 jours par semaine, défini en fonction des 
emplois du temps. La présence aux repas est obligatoire. L’accès au self est subordonné au respect 
des règles de fonctionnement de l’établissement. Le badge d’accès est strictement personnel. En cas 
d’oubli, l’élève déjeunera à la fin du service, hormis au petit-déjeuner afin de ne pas être en retard en 
classe. En cas de perte, de vol ou de dégradation de la carte, il devra prévenir immédiatement 
l’intendance pour d’évidentes raisons de sécurité. Un nouveau badge lui sera délivré ; il est payant au 
prix coûtant d’achat. Les élèves externes peuvent manger ponctuellement au self : des tickets repas 
sont en vente à l’intendance. 
 
  4. Vidéo surveillance 
Comme suite à la décision du Conseil d’administration du 4 juillet 2017, l’installation d’un système de 
vidéo- surveillance et la pose de panneaux signalétiques pour informer le public sont prévues au sein 
du lycée. Les données sont conservées quinze jours entiers. Les objectifs sont la lutte contre les 
dégradations des locaux, les vols, une meilleure surveillance et de se prémunir contre d’éventuelles 
intrusions. Les caméras sont situées dans les espaces de circulation ainsi que la salle des casiers de 
l’hôtellerie ; les images ne peuvent être visionnées que par le Chef d’Etablissement, ou une personne 
qui a expressément sa délégation, et seulement en cas de nécessité. Cette installation a fait l’objet 
d’une autorisation auprès de la CNIL le 22 mai 2018.  
   
  5. Mouvements et modalités de déplacement vers les installations extérieures 
A chaque changement de cours, les élèves doivent se rendre au cours suivant par le chemin le plus 
court. Aucune pause n’est tolérée. Lorsque les cours d’EPS ont lieu au gymnase, les élèves doivent 
s’y rendre directement. A l’issue des travaux pratiques du soir en restauration, les élèves demeurent 
sous la responsabilité de l’enseignant dans les vestiaires. Une fois les élèves sortis du vestiaire, 
l’enseignant prévient l’assistant d’éducation qui prend en charge le groupe d’internes jusqu’à 
l’internat. Aucune pause récréative n’est possible à ce moment-là de la soirée. 
 
  6. Fonctionnement CDI et de la salle d’étude 
L’étude et le centre de documentation et d’information sont ouverts et accessibles tous les jours. Il 
s’agit de lieux de travail personnel. A l’instar des autres cours, une attitude correcte y est exigée : 
nourriture, boisson, bonbons sont interdits. En cas d’utilisation non pédagogique du matériel 
informatique, l’accès au CDI pourra être refusé. L’utilisation sonore ou non du téléphone portable ne 
saurait y être tolérée. L’élève peut utiliser le matériel informatique mis à disposition en respectant la 
charte d’utilisation. 
 
  7. Organisation des soins et des urgences 
Si un élève est malade ou blessé, il doit se rendre à l’infirmerie accompagné d’un camarade, après 
l’avoir signalé à son enseignant ou à la vie scolaire. Si son état exige un retour au domicile, les 
responsables légaux sont alors contactés et l’élève sera alors pris en charge par eux ou par une 
personne qu’ils auraient désignée. En cas d’urgence, le 15 est contacté. Tout traitement 
médicamenteux, ponctuel ou permanent, doit être remis à l’infirmier accompagné de l’ordonnance et 
d’une demande écrite des parents pour la prise des médicaments sur le temps scolaire. Les 
dispenses d’EPS ou d’atelier sont établies par un médecin. Si nécessité l’infirmier peut à titre 
exceptionnel établir une inaptitude ponctuelle. 
 
II. Droits et obligations en milieu scolaire 
Les droits et obligations sont définis par la loi d’orientation sur l’éducation du 10 juillet 1989 et par le 
décret du 18 février 1991 (précisés par les circulaires n°91-051 et 91-052 du 6 mars 1991) 
 
 A. Modalités des droits et obligations des élèves 
  1. Les droits 
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Au lycée, les élèves disposent des droits d’expression individuelle et collective, de réunion, 
d’association et de publication. Ceux-ci s’exercent dans le respect du pluralisme, des principes de 
neutralité et du respect d’autrui. Tout propos diffamatoire ou injurieux peut avoir des conséquences 
graves. L’exercice de ces droits ne doit pas porter atteinte aux activités d’enseignement, au contenu 
des programmes et à l’obligation d’assiduité. Toute diffusion d’information est soumise à l’autorisation 
du chef d’établissement. L’assemblée générale des délégués et le conseil de vie lycéenne sont réunis 
par le chef d’établissement et à la demande des élèves. Les parents d’élèves sont associés à la vie 
du lycée par l’intermédiaire de leurs représentants aux différentes instances. 
   
  2. La Vie Lycéenne 
Elle s’adresse à tous les élèves inscrits dans l’établissement. Les élèves ont le droit de se réunir ; des 
représentants élus parmi les délégués de classe siègeront aux différentes instances. Chaque élève a 
le droit de se présenter aux élections. Les élus ont droit à une formation et peuvent participer aux 
événements liés aux mandatures sans en être pénalisés. 
  
 B. Les obligations et devoirs des élèves 
  1. Les obligations d’instruction, évaluations et bulletins scolaires 
Le respect des obligations ci-dessous a pour objectif de préparer l’élève à ses responsabilités de futur 
citoyen. 
 
Assiduité : l’élève doit : 
- participer au travail scolaire, 
- respecter les horaires d’enseignement et le contenu des programmes,      
- se soumettre aux modalités de contrôle des connaissances. Un élève ne peut en aucun cas refuser 
d’étudier certaines parties du programme ni se dispenser d’assister à certains cours. La circulaire 
n°94-137 du 30.03.1994 rappelle que les nouvelles modalités d’évaluation impliquent la participation 
de tous les élèves et apprentis aux cours d’EPS, y compris ceux déclarés dispensés, inaptes ou 
handicapés. 
- participer à tous les examens auxquels il est soumis. Toute absence à un contrôle en cours de 
formation doit être dûment justifiée pour ne pas invalider l’examen. 
  
Les motifs d’absence :  
Ils sont appréciés par le chef d’établissement. Les absences légitimes sont : hospitalisation, congé de 
maladie, congé de longue maladie, décès d’un proche (lien de parenté immédiat). Accomplir la durée 
des Périodes de Formation en Milieu Professionnel est obligatoire en vue de l’obtention du diplôme, 
en respectant la répartition annuelle adoptée par le conseil d’administration. Toute période non 
réalisée doit être rattrapée selon les modalités prévues. 
 
   
  2. Obligation d’assiduité et de ponctualité 
Chaque heure de cours est soumise à un appel. En cas d’absence injustifiée, la vie scolaire contacte 
la famille par téléphone (domicile, portable, professionnel), par SMS ou par courrier. L’absentéisme 
volontaire et répétitif constitue un manquement grave à l’assiduité et peut faire l’objet d’un 
signalement à la DSDEN, puis d’une procédure disciplinaire. Il peut s’agir d’un signe de mal-être 
nécessitant une prise en charge spécifique ou d’une situation personnelle fragilisée. Ces situations 
font l’objet d’un suivi attentif de la part de l’équipe éducative et des services sociaux et de santé. En 
cas de retards injustifiés trop fréquents, l’élève peut être puni. L’établissement se réserve le droit 
d’évaluer la pertinence d’une absence justifiée.  
 
  3. Obligation de respect envers autrui et du cadre de vie 
L’établissement est une communauté humaine à vocation pédagogique et éducative. Conformément 
aux dispositions de l’article 141-5-1 du code de l’éducation, le port de signe ou tenue manifestant 
ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Tout port de couvre-chef est également 
proscrit dans les bâtiments (casquettes, bonnets, foulards larges, ...) Le respect de l’autre et de tous 
les personnels, la politesse, le respect de l’environnement et du matériel sont impératifs. Respecter le 
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travail des agents qui entretiennent régulièrement les locaux, c’est aussi respecter son cadre de vie et 
de travail. La loi interdit toute prise de photographie ou vidéo d’une personne ou d’un groupe de 
personnes sans leurs autorisations écrites ou celles des responsables légaux si la personne est 
mineure. Toute forme de violence est inacceptable. Tout bizutage, tout harcèlement, toute pression, 
toute violence physique, verbale, psychologique, sexuelle ou toute autre forme de violence sont 
proscrits. Tout comportement de ce type utilisant les canaux numériques est également interdit 
lorsqu’il a un lien avec l’établissement. 
 
L’élève a le devoir et droit de : 

- D’acquérir des connaissances et des compétences 
- Au respect de sa personne physique et morale 
- Au respect de ses biens et de son travail 
- A la liberté de réunion selon les textes en vigueur 
- A l’expression collective par l’intermédiaire des délégués et autres représentants 

 
L’élève a l’obligation de : 

-D’être poli et respectueux envers tous, les élèves comme les personnels. 
-D’être ponctuel et assidu à tous les cours inscrits à l’emploi du temps et à toutes les activités 
organisées sur le temps scolaire. 
-D’adopter une tenue vestimentaire propre, décente et correcte. La tenue, le langage et le 
comportement doivent être adaptés à l’environnement scolaire et aux exigences d’une formation 
en lycée professionnel. 
-D’avoir son matériel, de faire le travail demandé sans contestation et de venir en classe en ayant 
effectué son travail personnel. 
-D’être toujours en mesure de présenter son carnet de correspondance à tout adulte de 
l’établissement le demandant. 
-D’attendre le signal du professeur pour quitter la salle de classe. 

 
Au nom de ces principes : 
Aucun membre de la communauté éducative n’a le droit : 

-D’introduire ou de consommer de l’alcool et/ou des stupéfiants et autres substances illicites. 
-D’apporter des armes et/ou des objets tranchants et dangereux (autre que les outils 
professionnels). 
-De fumer dans l’enceinte de l’établissement. 
-De menacer, d’insulter ou de tenir des propos injurieux et/ou diffamatoires. 
-De dégrader de quelque manière que ce soit les locaux ou mobiliers de l’établissement (cracher, 
jeter des déchets, donner des coups, tacher...). 
-D’adopter un comportement obscène. 
-De vendre des produits dans l’établissement ou à ses abords. 
-De diffuser ou de relayer sur les réseaux sociaux des images ou des enregistrements portant 
atteinte aux personnes. 
-De se livrer à des actes de violence, de porter des coups, ou d’avoir des gestes offensants. 
-De se livrer à toute autre activité durant les cours (boire, manger, se coiffer etc.…). 
-D’utiliser son téléphone portable durant les cours, ni de le mettre en charge sans autorisation. 
-De porter un couvre-chef (casquette, chapeau, foulard ...) dans les locaux. 
-D’apporter des objets fragiles ou dangereux. 

 
 C. Liaison avec les familles 

1. Relations entre l’établissement et les responsables légaux 
Les responsables légaux ont des droits et des devoirs de garde, de surveillance et d’éducation définis 
par les articles 286 à 295 et 371 à 388 du Code Civil relatifs à l’autorité parentale. Ce règlement 
intérieur constitue un support essentiel pour instaurer un véritable dialogue et des rapports de 
coopération avec les familles. Il est porté à la connaissance des responsables légaux, favorisant ainsi 
leur intégration à la communauté éducative et leur permettant un meilleur suivi de la scolarité de leurs 
enfants. 
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  2.  Gestion des retards et absences 
Rôle et devoir de l’élève : 
Connaître son emploi du temps et toujours le conserver sur lui avec son carnet de correspondance. 
Respecter les horaires et les modifications ponctuelles d’emploi du temps. 
En cas de retard, l’élève doit se présenter avec son carnet de correspondance à la vie scolaire. 
En cas d’absence un justificatif écrit doit être rapporté à la vie scolaire (mot dans le carnet, visé par 
les responsables légaux, ou certificat médical). 
Rôle et devoir des responsables légaux : 
-Connaître l’emploi du temps de l’enfant. 
-Prendre connaissance des informations et modifications annotées dans le carnet de 
correspondance. 
-Avertir par téléphone, puis par écrit dans le carnet de correspondance des absences prévues ou 
imprévues. 
-Remplir un justificatif dans le carnet de correspondance pour permettre le retour en cours de l’enfant. 
   
  3.  Le carnet de correspondance 
Le carnet de correspondance est un lien indispensable entre les membres de la communauté 
éducative et la famille, il doit pouvoir être présenté à tout moment. En cas de perte, il doit être 
remplacé dès le lendemain. Nous invitons les responsables légaux à consulter fréquemment le 
carnet. 
 
  4.  Espace numérique de travail 
Chaque responsable légal et chaque élève dispose d’un espace numérique personnel : y 
apparaissent des données relatives à la scolarité de l’élève. Elles sont publiées en conformité avec 
les préconisations en vigueur définies par la CNIL.  Les professeurs peuvent publier leur cours et 
indiquent les travaux à réaliser. 
 
 III. Discipline : sanction et punition 
 
Il existe des mesures positives d’encouragement ; elles permettent de valoriser les élèves qui se sont 
illustrés dans différents domaines tels que le travail scolaire, le civisme, l’esprit de solidarité, la prise 
de responsabilité, l’implication dans les domaines de la santé et la prévention des conduites à risque. 
Ces mesures sont à l’appréciation du chef d’établissement. L’investissement dans la vie Lycéenne 
peut être valorisé dans le dossier scolaire de l’élève. 
 
 A. Punitions scolaires 
Ce sont des mesures d’ordre intérieur en cas de non-respect des obligations des élèves ou de 
perturbation de la vie de classe ou de l’établissement. Elles sont individualisées et proportionnelles à 
la faute : 

 Inscription au carnet de correspondance 

 Excuses orales ou écrites 

 Devoir supplémentaire 

 Exclusion ponctuelle d’un cours, assortie d’un rapport au chef d’établissement, cette punition 
reste cependant exceptionnelle et s’applique dans les cas suivants : la présence de l’élève 
empêche le professeur d’assurer des conditions d’enseignement correctes. 

 Retenue, accompagnée d’un travail à effectuer, pendant les heures d’étude, sous la 
surveillance d’un enseignant ou d’un assistant d’éducation 

 Travail d’intérêt collectif, avec l’accord des responsables légaux 
 
 B. Les sanctions disciplinaires 
Ces mesures concernent les atteintes aux personnes et aux biens et tout manquement grave aux 
obligations des élèves. Les sanctions sont définies par l’article R 511-13 du code de l’éducation : elles 
sont prononcées dans tous les cas après avoir entendu la version des élèves. Elles sont motivées, 
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individualisées et proportionnelles au manquement. Elles nécessitent un suivi. Elles se déclinent 
selon l’échelle suivante : 

 L’avertissement. 

 Le blâme qui constitue un rappel à l’ordre écrit. 

 La mesure de responsabilisation, exécutée dans l’établissement ou non, en dehors des 
heures d’enseignement qui ne peut excéder vingt heures. 

 L’exclusion temporaire de la classe qui ne peut excéder huit jours. 

 L’exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes qui ne peut 
excéder huit jours. 

L’exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes est de la seule 
compétence du conseil de discipline. Le professeur principal de la classe, en lien avec les délégués, 
s’assure de la transmission des cours, devoirs et contrôles à l’élève qui fait l’objet d’une mesure 
d’interruption de la scolarité. Toutes les sanctions peuvent être prononcées avec un sursis partiel ou 
total. Toute sanction disciplinaire envers un apprenti sera décidée conjointement avec le chef 
d’entreprise et conformément au Code du Travail. Parallèlement à la procédure disciplinaire propre 
au lycée, des poursuites pénales peuvent être engagées. 
  
 C. Mesure de prévention et d’accompagnement 
 
 La commission éducative peut être réunie sur proposition du professeur principal à la 
demande de l’équipe pédagogique et décision du Chef d’établissement. Elle est composée de 
l’équipe de direction, de l’élève et de ses responsables, d’enseignants, du conseiller principal 
d’éducation, et des délégués de classe. Peuvent également intervenir des partenaires extérieures, 
des assistants d’éducation, infirmier, assistant social et toute personne susceptible d’apporter un 
éclairage sur la situation de l’élève.  


